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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur les femmes, l'égalité des genres et la justice climatique 

(2017/2086(INI)) 

Le Parlement européen, 

– vu la déclaration universelle des droits de l’homme adoptée le 10 décembre 1948 et les 

conventions des Nations unies sur les droits de l’homme et leurs protocoles facultatifs, 

– vu la convention des Nations unies du 18 décembre 1979 sur l'élimination de toutes les 

formes de discriminations à l'égard des femmes (CEDAW), 

– vu la déclaration de 1995 et le programme d'action de Pékin, adoptés lors de la 

quatrième conférence mondiale sur les femmes en 1995, et notamment le volet 

critique K intitulé "Les femmes et les médias", 

– vu la dix-huitième conférence des parties (COP 18) à la convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques (CCNUCC), qui s’est tenue à Doha (Qatar), 

du 26 novembre au 8 décembre 2012 (décision no 23/CP.18), 

– vu la vingtième conférence des parties (COP 20) à la convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques (CCNUCC), qui s’est tenue à Lima (Pérou), 

du 1er au 12 décembre 2014 et, en particulier, le programme de travail de Lima relatif au 

genre (décision no 18/CP.20), 

– vu la vingt-et-unième conférence des parties (COP 21) à la convention-cadre des 

Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), qui s’est tenue à Paris 

(France), du 30 novembre au 11 décembre 2015, 

– vu la vingt-deuxième conférence des parties (COP 22) à la convention-cadre des 

Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), qui s’est tenue à Marrakech 

(Maroc), du 7 au 18 novembre 2016, et sa décision sur le genre et le changement 

climatique, qui étend le programme de travail de Lima relatif au genre de 2014 

(décision no 21/CP.22), 

– vu le programme de développement durable à l’horizon 2030, adopté en 

septembre 2015 et entré en vigueur le 1er janvier 2016 et, en particulier, ses objectifs de 

développement 1, 4, 5 et 13, 

– vu la résolution du Conseil des droits de l’homme des Nations unies 35/20 

du 22 juin 2017 sur les droits de l’homme et le changement climatique, 

– vu l’article 2 et l’article 3, pararagraphes 2 et 5, du traité sur l’Union européenne 

(traité UE), 

– vu l’article 8 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), 

– vu les conclusions du Conseil du lundi 25 juin 2012 sur l'égalité entre les femmes et les 

hommes et l'environnement: amélioration de la prise de décision, des qualifications et 
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de la compétitivité dans le domaine de la politique d'atténuation des changements 

climatiques dans l'UE, 

– vu le plan d’action de l’Union sur l’égalité des sexes pour la période 2016-2020, adopté 

par le Conseil le 26 octobre 2015, 

– vu sa résolution du 26 novembre 2014 sur la conférence des Nations unies sur le 

changement climatique 2014 – COP 20 – à Lima, Pérou (du 1er au 12 décembre 2014)1, 

– vu sa résolution du 14 octobre 2015 intitulée "Vers un nouvel accord international sur le 

climat à Paris"2, 

– vu l’article 52 de son règlement intérieur, 

– vu le rapport de la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres ainsi 

que les avis de la commission des affaires étrangères ainsi que de la commission du 

développement (A8-0000/2017), 

A. considérant que le changement climatique est planétaire mais qu’il a des conséquences 

plus dévastatrices pour les pays les moins responsables du réchauffement climatique; 

que les répercussions sont plus graves pour les populations qui dépendent le plus des 

ressources naturelles pour leur subsistance ou dont la capacité de réaction aux 

catastrophes naturelles, comme les sécheresses, les glissements de terrain, les 

inondations ou les ouragans, est la plus faible; 

B. considérant que les effets du changement climatique ne sont pas les mêmes pour les 

hommes et pour les femmes; que les femmes sont plus vulnérables et qu’elles sont 

exposées, pour différentes raisons, à des risques et à des contraintes plus élevés allant de 

l’inégalité d’accès aux ressources à l’éducation, aux possibilités d’emploi et aux droits 

fonciers, en passant par les normes sociales et culturelles, jusqu'aux diverses 

expériences intersectionnelles du fait notamment de leur ethnie, de leur identité, de leur 

orientation sexuelle, de leur religion, de leur fonction ou de leur âge; 

C. considérant que les effets climatiques exacerbent les inégalités de genre pour ce qui est 

des discriminations, des menaces pour la santé, de la perte de moyens de subsistance, 

des déplacements de population, de la migration forcée, de la pauvreté, de la traite des 

êtres humains, de la violence, de l’insécurité alimentaire et de l’accès à l’infrastructure 

et aux services essentiels; qu’il est nécessaire d’adopter une approche remettant en 

question les rôles traditionnels attribués selon le genre, qui allierait l’analyse des effets 

climatiques à une réflexion critique sur les représentations de la masculinité, sur les 

normes, sur les modèles de consommation et sur leur incidence sur le changement 

climatique; 

D. considérant que la participation inégale des femmes aux processus décisionnels et au 

marché du travail renforce les inégalités et empêche souvent les femmes de participer et 

de contribuer pleinement à l’élaboration, à la planification et à la mise en œuvre des 

politiques en matière de climat; 

                                                 
1 JO C 289 du 9.8.2016, p. 27. 
2 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2015)0359. 
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E. considérant que les parties à la CCNUCC ont décidé, dans le cadre de la COP 18 

(décision 23/CP.18), d'adopter un objectif consistant à parvenir à un équilibre entre les 

femmes et les hommes au sein des organes créés en vertu de la convention et du 

protocole de Kyoto, afin d'améliorer la participation des femmes et d'élaborer une 

politique plus efficace en matière de changement climatique qui réponde de la même 

manière aux besoins des femmes et à ceux des hommes, et afin de suivre de près les 

avancées réalisées en matière d'équilibre entre les femmes et les hommes dans 

l'élaboration d'une politique climatique qui tienne compte de ces questions; 

F. considérant que le programme de travail de Lima relatif au genre, adopté lors de la 

COP 21 (décision 18/CP.20), exerce une pression sur la représentation même des parties 

en ce qui concerne l’égalité des genres et promeut la prise en compte de la dimension de 

genre dans l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de lutte contre le 

changement climatique; 

G. considérant que l’accord de Paris (COP 21) prévoit qu’il doit être tenu compte, dans 

tous les aspects de la mise en œuvre de l’accord, des mesures de lutte contre le 

changement climatique intégrant la dimension de genre; 

H. considérant que les mécanismes de financement des mesures en matière d’adaptation et 

d’atténuation, de pertes et de dommages ou de déplacements de population dus au 

climat, resteront inefficaces tant que les femmes ne participeront pas pleinement aux 

processus d’élaboration, de prise de décision et de mise en œuvre; que la prise en 

compte des connaissances des femmes peut contribuer à une meilleure gestion des 

catastrophes, stimuler la biodiversité, améliorer la gestion de l’eau, renforcer la sécurité 

alimentaire, empêcher la désertification, protéger les forêts, garantir une transition 

rapide vers les technologies d'énergie renouvelable et soutenir la santé publique; 

I. considérant que les parties à l’accord de Paris ont reconnu que les changements 

climatiques sont un sujet de préoccupation pour l'humanité tout entière et que, 

lorsqu'elles prennent des mesures face à ces changements, elles devraient respecter, 

promouvoir et étudier leurs obligations respectives pour ce qui est des droits de 

l'homme, du droit à la santé, des droits des peuples autochtones, des communautés 

locales, des migrants, des enfants, des personnes handicapées et des personnes en 

situation vulnérable et du droit au développement, ainsi que de l'égalité des sexes, de 

l'autonomisation des femmes et de l'équité entre les générations; 

J. considérant que la justice climatique est liée aux droits de l’homme et au 

développement, puisqu’elle préserve les droits des plus vulnérables et qu’elle répartit 

équitablement les contraintes et les avantages du changement climatique et de ses 

conséquences; 

K. considérant que les objectifs de développement durable des Nations unies (ODD) 

reconnaissent le lien existant entre l’égalité des genres et la réalisation de tous les ODD, 

y compris l’objectif 13 sur le changement climatique, qui prévoit la possibilité de 

combattre les causes profondes de la piètre position socio-économique des femmes et de 

renforcer ainsi leur résilience face au changement climatique; 

L. considérant que les incidences du changement climatique dans des régions comme 

l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud pourraient plonger plus de cent millions de 
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personnes dans l’extrême pauvreté d’ici 2030, avec pour conséquences l’exacerbation 

des conflits et des déplacements de population; que la convention des Nations unies sur 

la lutte contre la désertification estime que 135 millions de personnes pourraient être 

déplacées d’ici 2045 à cause de la désertification; que l’Organisation internationale pour 

les migrations estime que 200 millions de personnes pourraient être déplacées 

d’ici 2050 à cause du changement climatique; 

M. considérant que l’égalité des genres et le droit au développement sont inhérents au 

concept de justice climatique; que les femmes touchées par le changement climatique 

sont également celles qui subissent les déplacements de population dus au climat, qui 

les frappent plus durement; 

N. considérant que la capacité des femmes à faire face à l’adversité est souvent entravée 

par les inégalités existantes; que le changement climatique exacerbera ces inégalités, ce 

qui conduira à de nouveaux déplacements de population; 

O. considérant qu’il est encore possible d’éviter bon nombre de ces incidences par la mise 

en œuvre rapide, inclusive et attentive aux questions liées au genre d’un programme de 

développement axé sur des mesures d’atténuation et d’adaptation à l’évolution des 

conditions climatiques; 

P. considérant que les effets du changement climatique engendrent des déplacements de 

population qui ne correspondent pas aux paramètres établis par les cadres internationaux 

actuels; que la lutte contre les déplacements de population dus au climat constituera un 

défi d’une importance capitale qui requerra une stratégie mondiale à la fois complexe et 

exhaustive; 

Q. considérant que l’adoption, par le Conseil des droits de l’homme des Nations unies, de 

messages clefs sur les droits de l’homme et le changement climatique marque une 

avancée significative vers le renforcement des droits des personnes déplacées pour des 

raisons climatiques; que le programme de développement durable à l’horizon 2030 et 

l’accord de Paris offrent aux dirigeants mondiaux un fondement normatif transversal 

pour mettre au point un tel cadre tout en développant les instruments existants des 

Nations unies; 

R. que l’Union dispose d’un cadre juridique clair qui l’oblige à respecter et à promouvoir 

l’égalité des genres et les droits de l’homme dans ses politiques intérieure et extérieure; 

que la politique climatique de l’Union peut avoir une influence considérable sur la 

protection des droits de l’homme et sur la promotion de politiques intégrant la 

dimension de genre à l’échelle mondiale; 

S. considérant que l’Union peut améliorer efficacement ses cadres juridiques et politiques 

pour encourager la justice climatique et l’élaboration d’un cadre international pour la 

protection des droits des personnes déplacées pour des raisons climatiques dans le 

respect de l’égalité des genres, en mettant l’accent sur le futur pacte mondial sur les 

migrations et sur les travaux du groupe de travail sur les déplacements de population 

dans le cadre du mécanisme international de Varsovie sur les pertes et dommages de la 

CCNUCC; 

1. reconnaît que l’égalité des genres est un catalyseur pour le développement durable et la 
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gestion des problèmes climatiques; insiste sur le fait que les femmes ne sont pas que des 

victimes, qu’elles peuvent aussi être de puissantes actrices du changement capables 

d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies et des solutions climatiques efficaces en 

matière d’adaptation au climat et d’atténuation de ses effets, et de développer une 

résilience face au changement climatique en s’appuyant sur leurs divers domaines 

d’expérience et de connaissances pratiques dans des secteurs variés allant de 

l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche à l’infrastructure énergétique ou aux villes 

durables, pour autant qu’une participation pleine et entière leur soit permise; 

2. regrette que la contribution aux travaux sur l’égalité des genres par les parties dans le 

cadre de la CCNUCC soit facultative; prie instamment la Commission, conjointement 

avec les États membres, de réitérer son soutien au développement, à l’adoption et au 

financement du plan d’action sur l’égalité des sexes de la CCNUCC (GAP), complété 

par un vaste programme de travail pluriannuel incluant le financement, les domaines 

d’action prioritaires, un calendrier, des indicateurs clés de succès, une définition des 

acteurs compétents ainsi que des mécanismes de suivi et de révision; 

3. invite les États membres à respecter la décision 21/CP.22 intitulée «Questions de genre 

et changements climatiques», qui «invite les parties à nommer au niveau national un 

coordonnateur spécialiste des questions de genre pour les négociations, la mise en 

œuvre et le suivi des mesures relatives au climat, et à lui fournir un appui»; 

4. invite la Commission, conjointement avec les États membres, à garantir l’adoption 

d’une méthode qui soit attentive aux questions liées au genre dans le cadre des travaux 

du groupe de travail sur les déplacements de population de Varsovie mandaté par la 

CCNUCC (COP 22) afin d’élaborer des recommandations en faveur d’approches 

intégrées permettant de prévenir, de réduire et de résoudre le problème des 

déplacements de population dus aux effets néfastes du changement climatique, et qui 

reconnaisse que les femmes et les filles appartiennent au groupe le plus vulnérable 

affecté par les déplacements dus au climat; 

5. invite la Commission, conjointement avec les États membres, à garantir l’adoption 

d’une méthode qui soit attentive aux questions liées au genre dans le cadre de ses 

travaux concernant la plate-forme sur les déplacements de population dus aux 

catastrophes (initiative Nansen) et de son programme pour la protection des personnes 

lors de déplacements transfrontaliers dans le contexte de catastrophes ou de 

changements climatiques; 

6. invite la Commission et les États membres à contribuer au pacte mondial pour des 

migrations sûres, ordonnées et régularisées afin de défendre la justice climatique, en 

faisant en sorte que l’ensemble du pacte mondial intègre les droits de l’homme et 

l’égalité des genres; 

7. constate que les engagements financiers de l’Union en faveur de l'égalité des sexes et de 

l'émancipation des femmes ont augmenté, ce qui n’est pas le cas des ressources 

humaines nécessaires pour gérer la charge croissante de travail; insiste sur le fait que 

l’Union ne tient pas l’engagement institutionnel fort qu’elle avait pris en matière 

d'égalité des sexes et d’émancipation des femmes dans le contexte du changement 

climatique, notamment comme le prévoient les politiques globales régissant la 

coopération au développement, à savoir les objectifs de développement durable et le 
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plan d’action de l’Union sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes; 

8. regrette que l’égalité des genres et le changement climatique ne constituent pas un 

domaine prioritaire du plan d’action précité, que des indicateurs en matière d’égalité des 

genres n’aient pas été adéquatement mis au point ni intégrés dans la communication des 

résultats, et que la responsabilité et le financement internes ainsi que les résultats en la 

matière restent faibles; déplore que le seul objectif lié au climat et à la participation des 

femmes du document de travail accompagnant le plan d’action sur l'égalité des sexes et 

l'émancipation des femmes (SWD(2015)0182), à savoir l’objectif no 20 concernant 

l’égalité des droits dont jouissent les femmes à participer aux processus décisionnels 

concernant les questions climatiques et environnementales et à les influencer, ait 

comme indicateur (20.1) le «nombre de décès pour 100 000 habitants causés par les 

catastrophes naturelles ou dues au changement climatique – Moyenne pour les dix 

dernières années»; 

9. invite la Commission et les directions générales chargées de l’égalité des genres, du 

développement, de l’énergie et du climat à intégrer de façon structurée et systématique 

l’égalité des genres dans leurs politiques de l’Union en matière d’énergie et de 

changement climatique et à ne pas se cantonner exclusivement à leur dimension 

extérieure; prie instamment, en particulier, la direction générale de la justice et des 

consommateurs et la direction générale de la coopération internationale et du 

développement (DEVCO) à intensifier leur sensibilisation et leurs travaux sur l'égalité 

des sexes et l'émancipation des femmes dans le cadre de la justice climatique; insiste sur 

la nécessité, pour la direction générale de l’action pour le climat (CLIMA), d’allouer 

des ressources en vue de la création d’un poste de personne de contact pour les 

questions d'égalité des sexes; 

10. fait observer qu’en l’absence d’engagement au plus haut niveau et d’impulsions 

institutionnelles à partir du sommet, l’amélioration des recommandations techniques et 

autres améliorations similaires n’auront pas d’effet notable sur l’efficacité de l’Union en 

matière d’égalité des sexes et d’émancipation des femmes; 

11. invite la Commission à prendre l’initiative de publier une communication globale 

intitulée «Égalité des genres et changement climatique – Renforcer la résilience dans les 

stratégies d’atténuation et d’adaptation», afin de marquer son engagement institutionnel 

fort en matière d’égalité des sexes et d’émancipation des femmes et de remédier aux 

failles actuelles de la coordination institutionnelle; 

12. invite ses commissions parlementaires à accorder une plus grande importance à 

l’intégration de la dimension de genre dans leurs domaines de compétence en ce qui 

concerne les questions transversales du changement climatique, du développement 

durable et des droits de l’homme; 

13. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 

Commission. 

 


